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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 16/03/2018         5 261,30
DOW JONES 16/03/2018      24 928,09 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,2341                 1USD = 531,527 1 USD 547,293                                                        
1,6025                 1CAD = 409,334       1 CAD                437,064    

130,9000                 1JPY  = 5,011 100 JPY 526,143
0,8848                 1GBP = 741,362 1 GBP 778,023
1,1689                 1CHF = 561,175 100 CHF 59 242,98
14,6322                 1ZAR = 44,830 100 ZAR 4 661,74
11,3099                 1MAD =                           57,998 1 MAD                   60,65
7,7966                 1CNY = 84,134 1CNY 86,66

124,9200                 1KES = 5,251 1KES 5,41
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
16 Mars 2018: 65,01

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 16/03/2018

LE Comité technique opé-rationnel du Projet de pro-motion de l’investissementet de la compétitivité(PPIC), financé à hauteurde 9 milliards de francs parla Banque mondiale, s’estréuni le 15 mars 2018 àl’Agence nationale de pro-motion des investisse-ments du Gabon(ANPI-Gabon), sous la pré-sidence des ministres de laPromotion des investisse-ments privés, MadeleineBerre, et de l’Economie,Régis Immongault. L’objet

de cette rencontre était defaire le point d’étape desdépenses déjà réaliséesdans le cadre de cet em-prunt. Il était question surtoutd’apprécier l’impact de cefinancement sur l’écosys-tème de l’entrepreneuriatgabonais, à travers l’identi-fication des éléments posi-tifs, et les correctifsnécessaires pour minimi-ser la portée des points po-sitifs.« Nous avons examiné, de
façon détaillée, les dépenses
réalisées dans le cadre de la
mise en œuvre de ce projet.
Cette première réunion est
pour nous satisfaisante,
parce que nous sommes en
train de mettre en place, de

façon réussie, l’Agence na-
tionale de promotion des in-
vestissements, qui est un
élément central de la stra-
tégie d’amélioration de la

compétitivité et de l’attrac-
tivité», a souligné le minis-tre de l’Economie.Il a ajouté: « aucun blocage
n’a été relevé dans la mise

en œuvre des projets. Il
convient maintenant d’ac-
célérer la cadence des réali-
sations.»Sa collègue de la Promo-tion des investissementsprivés a énuméré plusieursprojets aboutis et en coursde finalisation. L’opération-nalisation du guichetunique, comme le lance-ment du fonds Okoumé,font partie des réalisationsqui ont vu le jour grâce àcet emprunt. D’autres projets structu-rants sont en cours de fina-lisation. « Nous avons leFonds de garantie des PMEen réflexion avec les ac-teurs des secteurs assu-rance et bancaire. Noussommes en train d’accom-

pagner la restructurationde la Chambre de com-merce avec le centre demédiation, la bourse desous-traitance. Nous avonsmis en place un certainnombre de mécanismesqui doivent porter la PMEgabonaise», a confié MmeBerre.Notons que ce finance-ment, d'un montant de 9milliards de francs accordéau Gabon pour une duréede 5 ans, est destiné àl’amélioration du climatdes affaires, à la promotionde l’entrepreneuriat, à l’ap-pui au développement desPetites et moyennes entre-prises (PME), à travers ledéveloppement du cadreinstitutionnel.

Un premier bilan d’étape positif 
Projet de promotion de l’investissement et de la compétitivité (PPIC)

AEE
Libreville/Gabon

Le comité de pilotage de la PPIC dirigé par la minis-
tre Madeleine Berre.
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LEministre d'Etat chargé del'Habitat, de l'Urbanisme etdu Cadre de vie, FrancisNkea Nzigue, a présidé ven-dredi dernier, au sein de sonadministration, une rencon-tre avec les représentantsdes départements ministé-riels impliqués dans la mis-sion programmeconstruction. Il s'agissait,pour le membre du gouver-nement, de faire la synthèsede tous les textes préparésdans le cadre de la réorgani-sation du ministère de l'Ha-bitat.  Francis Nkea Nzigue estime,en effet, qu'il faut désormaismarquer une distinction

nette entre les missions deconception et de contrôledévolues à l'administrationcentrale, c'est-à-dire aux di-rections générales, et cellesd'exécution, qui sont du res-sort des organes de gestion,notamment les organismes

sous tutelle et les sociétésd'Etat.Il s'agit, en l’occurrence, del'Agence nationale de l'urba-nisme, des travaux topogra-phique et ducadastre(ANUTTC), de la So-ciété nationale immobi-lière(SNI) et la Sociéténationale du logement social

(SNLS). « Cette nette distinction évi-
tera un chevauchement de
compétences et des conflits
entre les administrations.
Car, figurez-vous qu'aupara-
vant, toutes les missions
avaient été retirées à l'admi-
nistration centrale et avaient
été dévolues aux organismes

d'exécution. Cela a causé
beaucoup de problèmes», aindiqué le ministre d'Etat. Les départements ministé-riels "Infrastructures, Ensei-
gnement supérieur,
Investissements et Com-
merce" devront émettreleurs observations par rap-port au texte réorganisant

l'Habitat. « En gros, ce texte
a été envoyé à tous les minis-
tères qui participent à l'amé-
lioration du cadre de vie des
Gabonais, pour qu'ils émet-
tent leurs observations à sou-
mettre au Conseil
interministériel et, enfin, au
Conseil des ministres», a pré-cisé M. Nkea Nzigue.

Francis Nkea Nzigue veut voir clair
Réorganisation du ministère de l'Habitat 

L.R.A.
Libreville/Gabon

Selon le dernier rapport de
la BAD sur les Perspectives
économiques en Afrique
centrale (PEAC), la sous-ré-
gion devrait enregistrer
une montée en flèche,
avec une croissance à
2,4% en 2018 et 3,4% en
2019. Le renforcement
prévu des exportations de
la zone, impulsé par le re-

bond de l’économie mon-
diale, devrait permettre à
la région de réaliser cette
performance.

LA Banque africaine de dé-veloppement (BAD) a pu-blié, mardi dernier, àAbidjan, son premier rap-port sur les Perspectiveséconomiques en Afriquecentrale (PEAC), rapportel’agence Ecofin. Le docu-ment qui présente les prévi-sions économiques futuresdes huit pays de l’Afriquecentrale (Cameroun, Centra-

frique, Tchad, Congo, RDC,Guinée équatoriale, Gabon,Sao Tomé-&-Principe),dresse également un étatdes lieux de leurs résultatséconomiques récents.Ainsi, selon le rapport,l’Afrique centrale a connuune croissance économiquetrès lente entre 2016 et2017. Pour l’année écoulée,la croissance moyenne de larégion était estimée à 0,9%,contre environ 0,1%, en2016.Le document indique égale-ment que le plus gros contri-buteur de cette croissance

économique en 2017 était leCameroun, avec près de29% du Produit intérieurbrut (PIB) régional. Suivent,respectivement, la RDC(24%), le Gabon (13%), laGuinée équatoriale, le Congoet le Tchad qui ont contri-bué, chacun, à hauteur de11% du PIB de la région.La Centrafrique et SaoTomé-&-Principe ont été lesderniers du classement, avecrespectivement 1,2% et0,3% de la croissance de larégion. Selon les auteurs du rapport,cette situation s’explique

par la baisse des prix desmatières premières - la ma-jorité des économies de larégion en sont dépendantes- ainsi que par la situationsécuritaire instable dans lazone. L’augmentation des in-vestissements dans les infra-structures, la résilience dessecteurs du service et la re-prise du secteur agricole onttoutefois stimulé la hausse,quoique faible, du PIB régio-nal en 2017.En ce qui concerne les sec-teurs porteurs, l’industrieparticipe le plus à l’écono-mie de la région, avec 42%

de part du PIB de l’Afriquecentrale, contre 41% pour lesecteur des services et 17%pour l’agriculture.Pour 2018 et 2019, la régiondevrait enregistrer unemontée en flèche de sa crois-sance économique. Ainsi, laBAD table sur une crois-sance à 2,4% en 2018, et3,4% en 2019. Le renforcement prévu desexportations de la zone, im-pulsé par le rebond de l’éco-nomie mondiale, devraitpermettre à la région de réa-liser cette performance en2018 et 2019.

Afrique centrale : croissance en hausse en  2018 et 2019
BAD/ Perspectives économiques

MSM
Libreville/Gabon

Francis Nkea Nzigue,
ministre d'Etat chargé

de l'Habitat.
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Autour de la table...
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...les responsables des départements ministériels concer-
nés par la réorganisation du ministère de l'Habitat.
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